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  Annexe I 

  Les accords internationaux juridiquement non-contraignants/  
(Non-legally binding international agreements) 

Par Mathias Forteau1 

 1. Introduction 

1. La pratique des accords internationaux juridiquement non-contraignants (appelés 
également en doctrine « *HQWOHPHQ¶V� DJUHHPHQWV », « accords politiques », « accords 
informels » ou « instruments (ou actes) concertés non conventionnels ») est une pratique 
DQFLHQQH�� TXL� D� IDLW� O¶REMHW� GHSXLV� ����� G¶XQ� QRPEUH� VXEVWDQWLHO� G¶pWXGHV� GRFWULQDOHV2. 
Ces étuGHV��HQ�SDUWLFXOLHU�FHOOH�GH�O¶,QVWLWXW�GH�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�GX�GpEXW�GHV�DQQpHV�����3, 
IRXUQLVVHQW�G¶XWLOHV�pOpPHQWV�G¶pFODLUDJH�VXU�FHWWH�SUDWLTXH��(OOHV�Q¶RQW�WRXWHIRLV�SDV�FODULILp�
tous les points en débat relativement à la nature et au régime de tels accords. 

2. Par ailleurs, la pratique des accords internationaux juridiquement non-contraignants 
V¶HVW�FRQVLGpUDEOHPHQW�GHQVLILpH��FRPSOH[LILpH�HW�GLYHUVLILpH�FHV�GHUQLqUHV�GpFHQQLHV�HW�IDLW�
HQ�FRQVpTXHQFH�O¶REMHW�G¶XQH�DWWHQWLRQ�JUDQGLVVDQWH�HW�GH�SUpRccupations significatives à la 
fois en doctrine et du côté des États��(OOH�D�QRWDPPHQW�IDLW�O¶REMHW�G¶XQH�pWXGH�HW�GH�OLJQHV�
GLUHFWULFHV� GX� &RPLWp� MXULGLTXH� LQWHUDPpULFDLQ� HQ� ������ TXL� V¶HVW� HIIRUFp� G¶DSSRUWHU� GHV�
éléments de compréhension sur la définition des accords contraignants et des accords 
non-contraignants et les méthodes pour les identifier, la capacité de les conclure et leurs effets 
juridiques, tout en soulignant que ces lignes directrices « mettent en évidence, de par 
plusieurs exemples, des domaines dans lesquels le droit international est peu clair ou 
controversé ª�HW�TX¶HOOHV�Q¶HQWHQGHQW�SDV�UpVRXGUH�FHV�TXHVWLRQV4. Ce sujet est par ailleurs 
GHSXLV������j�O¶RUGUH�GX�MRXU�GHV�WUDYDX[�GX�&RPLWp�GHV�&RQVHLOOHUV�MXULGLTXHV�VXU�OH�GURLW�
internatiRQDO�SXEOLF�GX�&RQVHLO�GH�O¶(XURSH��&$+',���GDQV�O¶HQFHLQWH�GXTXHO�LO�D�pWp�IDLW�pWDW�
de la « rising importance of non-legally binding agreements in international law »5. 
Des évolutions récentes dans certains systèmes juridiques nationaux témoignent eux aussi de 
O¶LPSRUWDQFH�SULVH�SDU�OD�TXHVWLRQ�DXMRXUG¶KXL6. &HV�GLIIpUHQWV�pOpPHQWV�PRQWUHQW�TX¶LO�H[LVWH�

  
 1 /¶DXWHXU�UHPHUFLH�0me -HVVLFD�-RO\�+pEHUW��GRFWRUDQWH�j�O¶8QLYHUVLWp�3DULV�1DQWHUUH��PHPEUH�GX�

&(',1��SRXU�O¶DLGH�DSSRUWpH�GDQV�OD�SUpSDUDWLRQ�GH�FHWWH�proposition. 
 2 Sur les questions de terminologie, voir infra, par. 3. 
 3 Voir dans la bibliographie sélective ci-MRLQWH�OHV�UpIpUHQFHV�DX[�WUDYDX[�GH�O¶,QVWLWXW�GH�GURLW�

international sur La distinction entre textes internationaux de portée juridique et textes internationaux 
dépourvus de portée juridique. 

 4 Comité juridique interaméricain, Lignes directrices pour les accords contraignants et non 
contraignants (résolution et rapport final (77 p.) de D. Hollis), août 2020, accessible en ligne (ainsi 
que la version originale de la résolution en espagnol et du rapport en anglais ; le passage cité est plus 
explicite dans la version anglaise que dans la version française). 

 5 Committee of Legal Advisers on Public International Law (CAHDI), Expert Workshop on 
« Non-Legally Binding Agreements in International Law », 26 0DUFK�������&KDLU¶V�6XPPDU\��S� 1. 
Voir aussi p. 4 : « a significant number of CoE Member States had expressed their support to 
assemble a more detailed account of their practice on non-legally binding agreements ». 

 6 (Q�)UDQFH�SDU�H[HPSOH��LO�D�pWp�SURSRVp�SDU�OH�&RQVHLO�G¶État TX¶XQH�FLUFXODLUH�SUpYRLH�H[SUHVVpPHQW�
que le ministère des Affaires étrangères assure un certain contrôle des accords juridiquement 
non-contraignants avant leXU�FRQFOXVLRQ��TX¶LO�VRLW�YHLOOp�j�FH�TXH�© la rédaction ne laisse pas 
G¶DPELJXwWp�VXU�OH�FDUDFWqUH�MXULGLTXHPHQW�QRQ�FRQWUDLJQDQW » et que ces accords soient en principe 
publiés (voir &RQVHLO�G¶État, Le droit souple, Études et documents, 2013, p. 168 à 170). Voir 
également en Espagne la loi 25/2014 du 27 novembre 2014 sur les traités et autres accords 
internationaux, qui contient des dispositions sur les accords internationaux « non normatifs » 
(« no normativos ») (voir [https://www.boe.es/buscar/act.php?id=BOE-A-2014-12326]). Sur la 
pratique du Canada, voir par exemple [https://treaty-accord.gc.ca/procedures.aspx?lang=fra], point 8 
et Annexe C. Sur la pratique du Royaume-Uni, voir, par exemple « The Scrutiny of International 
Treaties and other international agreements in the 21st century inquiry », Written evidence from Sir 
Michael Wood (SIT 03) to the Public Administration and Constitutional Affairs Committee of the 

 

https://treaty-accord.gc.ca/procedures.aspx?lang=fra


A/77/10 

GE.22-12452 377 

XQ�EHVRLQ�GH�SOXV�JUDQGH�FODUWp�HW�GH�SOXV�JUDQGH�VpFXULWp�MXULGLTXH�j�O¶pFKHOOH�XQLYHUVHOOH sur 
le sujet des accords juridiquement non-contraignants7, en particulier compte tenu des « legal 
risks still associated with the use of non-legally binding instruments »8. 
3. 'DQV�OD�PHVXUH�R��O¶XQ�GHV�SRLQWV�FOHIV�HVW�GH�GpWHUPLQHU�j�TXHOV�WLWUHV�FHV�LQVWUXPHQWV�
se distinguent des accords juridiquement contraignants, la terminologie et la forme jouent un 
U{OH�LPSRUWDQW�HQ�OD�PDWLqUH�FDU�HOOHV�SHXYHQW�FRQVWLWXHU�GHV�LQGLFHV�VLJQLILFDWLIV�GH�O¶LQWHQWLRQ�
GH�FHX[�TXL�DGRSWHQW�O¶DFWH9. Le terme « accord » (« agreement » en anglais) juridiquement 
non-contraignant esW�XWLOLVp�GDQV�O¶LQWLWXOp�GH�OD�SUpVHQWH�SURSRVLWLRQ�VDQV�SUpMXGLFH�GX�VHQV�
TX¶LO�FRQYLHQGUDLW�ILQDOHPHQW�GH�OXL�DWWULEXHU��pWDQW�HQWHQGX�TXH�GDQV�OD�SUDWLTXH�GH�FHUWDLQV�
États, le terme « accord ª�SRXUUDLW�QH�GpVLJQHU�TXH�OHV�DFFRUGV�FRQWUDLJQDQWV���'¶DXWres termes 
pourraient en cas de besoin lui être préférés (comme « arrangement » ou « entente » ou 
« instrument », à condition que le terme finalement adopté corresponde au champ du sujet í 
sur lequel voir infra, par. 27). Le terme « accord non-contraignant » ayant été utilisé dans les 
travaux antérieurs de la Commission (voir infra, par. 8) et dans les travaux récents du Comité 
juridique interaméricain et du CAHDI (voir supra, par. 2), il a été retenu dans la présente 
proposition. 

4. Conformément à ce qui précède, et comme expliqué ci-dessous au paragraphe 27, le 
présent sujet ne traite pas du droit et des conséquences qui découlent des traités, des accords 
entre États (ou organisations internationales) qui sont régis par le droit national, ou des 
accords entre des acteurs privés. En outre, il ne concerne pas les accords internationaux 
juridiquement contraignants qui contiennent des dispositions se caractérisant par une 
FRPELQDLVRQ�G¶HIIHWV�MXULGLTXHPHQW�FRQWUDLJQDQWV�HW�G¶HIIHWV�MXULGLTXHPHQW�QRQ-contraignants. 

 2. Le sujet proposé et les critères de sélection de nouveaux sujets 

5. La pratique des accords internationaux juridiquement non-contraignants suscite un 
nombre important de questions juridiques qui sont de grande importance concrète dans les 
relations internationales. En tant que telles, ces questions répondent aux critères que la 
&RPPLVVLRQ�GX�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�V¶HVW�IL[p�SRXU�OH�FKRL[�GH�QRXYHDX[�VXMHWV10. 

i) ,O� V¶DJLW� G¶XQ� VXMHW� TXL� SRXUUD� UpSRQGUH� © aux besoins des États » en leur 
fournissant les précisions et, si cela est jugé approprié, les orientations utiles quant à 
la nature et aux effets juridiques possibles de ces accords. 

ii) Le sujet est par ailleurs certainement « suffisamment mûr sur le terrain de la 
pratique des États », compte tenu de la densité de la pratique contemporaine et du fait 
que ce sujet a été exploré en détail par la doctrine depuis plusieurs décennies. 

iii) Le sujet est également sans aucun doute « concret et suffisamment facile à 
traiter ª�� G¶XQH� SDUW� SDUFH�TX¶LO� FRUUHVSRQG� SOHLQHPHQW� DX� FKDPS�G¶H[SHUWLVH� GH� OD�
&RPPLVVLRQ� GX� GURLW� LQWHUQDWLRQDO� TXL� GLVSRVH� G¶XQH� H[SpULHQFH� HW� G¶XQH� DXWRULWp�
LQFRQWHVWpHV�HQ�PDWLqUH�GH�VRXUFHV�GX�GURLW�LQWHUQDWLRQDO��G¶DXWUH�SDUW�SDUFH�TX¶LO�V¶DJLW�
G¶XQ�VXMHW�G¶XQH�pWHQGXH�UDLVRQQDEOH�HW�VXIILVDPPHQW�FLEOpH� 

  
House of Commons, accessible à [https://committees.parliament.uk/writtenevidence/36775/pdf/]. 
Voir plus largement sur les évolutions en cours dans les pratiques nationales C. Bradley, 
J. Goldsmith, O. Hathaway, « The Rise of Nonbinding International Agreements: An Empirical, 
Comparative, and Normative Analysis », 2022, accessible en ligne ; O. Hathaway, « Non-Binding 
Agreements and International Law », ASIL, International Law Behind the Headlines, Épisode 33, 
2022, [https://soundcloud.com/americansocietyofinternationallaw/international-law-behind-the-
headlines-episode-33]. 

 7 3UpRFFXSDWLRQ�H[SULPpH�UpFHPPHQW�SDU�O¶2&'(�GDQV�OH�5HFXHLO�GH�SUDWLTXHV�G¶RUJDQLVDWLRQV�
LQWHUQDWLRQDOHV��¯XYUHU�j�O¶pODERUDWLRQ�G¶LQVWUXPHQWV�LQWHUQDWLRQDX[�SOXV�HIILFDFHs/Compendium of 
,QWHUQDWLRQDO�2UJDQLVDWLRQV¶�3UDFWLFHV��:RUNLQJ�7RZDUGV�0RUH�(IIHFWLYH�,QWHUQDWLRQDO�,QVWUXPHQWV, 
25 février 2022, accessible en ligne. 

 8 6WDWHPHQW�RI�WKH�/HJDO�$GYLVHU�RI�WKH�8QLWHG�1DWLRQV��WHO�TXH�FLWp�SDU�OH�&$+',�&KDLU¶V�Summary 
précité, p. 1. 

 9 Voir infra, par. 12 à 20. Voir aussi A. Aust, Modern Treaty Law and Practice, 3ème éd. (CUP : 2013), 
chapitre 3. 

 10 $QQXDLUH« 2011, vol. II (2), p. 180, par. 366. 
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iv) Enfin, si certains pourraient estimer que le sujet ne correspond pas « à des 
tendances nouvelles du droit international et à des préoccupations pressantes de 
O¶HQVHPEOH� GH� OD� FRPmunauté internationale », il demeure important pour la 
&RPPLVVLRQ�GH�FRQWLQXHU�j�WUDLWHU�GH�VXMHWV�FODVVLTXHV�TXL�VRQW�G¶LPSRUWDQFH�FULWLTXH�
dans la pratique quotidienne des États. Lors des débats au sein de la Sixième 
Commission en 2021 sur le programme de travail de la Commission du droit 
international, les Pays-Bas ont indiqué en ce sens leur souhait que la Commission se 
concentre sur des sujets « more pertinent for international practice, such as the use of 
non-binding instruments in the identification and application of international law »11. 

 3. Les accords internationaux juridiquement non-contraignants dans les travaux passés 
de la Commission 

6. /D�&RPPLVVLRQ�D�HX�O¶RFFDVLRQ�SDU�OH�SDVVp�G¶DERUGHU�RFFDVLRQQHOOHPHQW�OD�TXHVWLRQ�
des accords internationaux juridiquement non-FRQWUDLJQDQWV�PDLV� Q¶HQ� D� MDPDLV� OLYUp� XQH�
étude complète. 

7. Dans le cadre de ses travaux sur Le droit des traités, la Commission a dû déterminer 
quels étaient les accords qui correspondent à la notion de traité et par contraste, ceux qui, 
Q¶pWDQW�SDV�MXULGLTXHPHQW�FRQWUDLJQDQWV��QH�UHOqYHQW�SDV�GX�GURLW�GHV�WUDLWpV��,O�IDXW�DGPHWWUH�
FHSHQGDQW�TXH� OH�SURMHW�GH� OD�&RPPLVVLRQ�GH������VXU� OH�GURLW�GHV� WUDLWpV�Q¶HVW�SDV�G¶XQH�
parfaite clarté sur ce point. Il définit í ce qui a été repris dans la Convention de Vienne de 
1969 sur les traités entre États ainsi que dans la Convention de Vienne de 1986 relative aux 
traités conclus par des organisations internationales í le terme « traité » de manière très large 
comme « V¶DSSOLTXDQW� j� WRXWHV� OHV� IRUPHV� G¶DFFRUG� LQWHUQDWLRQDO� pFULW� FRQFOX� HQWUH� GHV�
États ª��VRXV�OD�UpVHUYH�TX¶LO�GRLW�V¶DJLU�G¶XQ�DFFRUG�© régi par le droit international ». Mais 
la définition qui a été donnée de cette dernière expression par la Commission est équivoque : 

« /¶H[SUHVVLon ³régi par le droit international޵ est utilisée pour distinguer les accords 
internationaux régis par le droit international public de ceux qui, bien que conclus 
entre États�� VRQW� UpJLV� SDU� OHV� GLVSRVLWLRQV� GX� GURLW� LQWHUQH� GH� O¶XQH� GHV� SDUWLHV�
(ou quelque autre système de droit interne choisi par les parties). La Commission a 
H[DPLQp� OD� TXHVWLRQ� GH� VDYRLU� V¶LO� FRQYHQDLW� G¶DMRXWHU� j� OD� GpILQLWLRQ� O¶pOpPHQW� GH�
�¶³intention de créer des obligations en droit international޵. Certains membres ont 
MXJp�TXH�FHOD�Q¶pWDLW�QXOOHPHQW�LQGLTXp��FDU�RQ�SRXUUDLW�HQ�GpGXLUH�TXH�OHV�États ont 
toujours la faculté de choisir entre le droit international et le droit interne pour régir le 
traité, alors que souvent ce choix ne leur est pas ofIHUW��'¶DXWUHV�RQW�HVWLPp�TX¶HQ�
raison de la nature même des parties contractantes un accord entre États était 
nécessairement soumis au droit international, du moins en première analyse. 
La Commission a conclu que, dans la mesure où il peut être pertinent, O¶pOpPHQW�
G¶LQWHQWLRQ�HVW�FRXYHUW�SDU�OHV�PRWV�³régi par le droit international޵ et elle a décidé de 
QH�SDV�PHQWLRQQHU�GDQV�OD�GpILQLWLRQ�O¶pOpPHQW�G¶LQWHQWLRQ. »12. 

8. Dans les conclusions sur les Accords et la pratique ultérieurs dans le contexte de 
O¶Lnterprétation des traités DGRSWpHV� HQ� ������ OD� &RPPLVVLRQ� D� HVWLPp� TX¶XQ� DFFRUG�
juridiquement non-contraignant relève des « accords » dont il faut tenir compte pour 
LQWHUSUpWHU�OHV�WUDLWpV�DX[�ILQV�GH�O¶DUWLFOH 31, par. 3, de la Convention de Vienne sur le droit 
des traités. Selon la conclusion 10, par. 1, 

« 8Q�DFFRUG�DX�VHQV�GH�O¶DUWLFOH 31, paragraphe 3 a) et b), suppose une communauté 
GH�YXHV�DX�VXMHW�GH�O¶LQWHUSUpWDWLRQ�GX�WUDLWp�FRQQXH�GHV�SDUWLHV�HW�DFFHSWpH�SDU�HOOHV��
Un tel accord peut être juridiquHPHQW�FRQWUDLJQDQW��PDLV�Q¶D�SDV�EHVRLQ�GH�O¶rWUH�SRXU�
TX¶LO�HQ�VRLW�WHQX�FRPSWH. ». 

Le commentaire de ce projet de conclusion précise notamment que « >O@¶REMHW�GH�OD�
deuxième phrase du paragraphe �� HVW� GH� UpDIILUPHU� TX¶HQ� VRL� XQ� ³accord޵ aux fins de 
O¶DUWicle 31, paragraphe ��� Q¶HVW� SDV� QpFHVVDLUHPHQW� FRQWUDLJQDQW� HQ� GURLW�� DORUV� TXH� GDQV�

  
 11 A/C.6/76/SR.18, par. 50. 
 12 Par. ��GX�FRPPHQWDLUH�GX�SURMHW�G¶DUWLFOH 2, $QQXDLUH« 1966, vol. II, p. 205 et 206. 

https://undocs.org/fr/A/C.6/76/SR.18
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G¶DXWUHV�GLVSRVLWLRQV�GH�OD�&RQYHQWLRQ�GH�9LHQQH��OH�WHUPH�³DFFRUG޵ V¶HQWHQG�G¶XQ�LQVWUXPHQW�
juridiquement contraignant. »13. 

9. Dans le même sens, la directive 4 du *XLGH�GH� O¶DSSOLFDWLRQ�j� WLWUH�SURYLVRLUH�GHV�
traités GH������GLVSRVH�TXH�O¶DSSOLFDWLRQ�SURYLVRLUH�G¶XQ�WUDLWp�© SHXW�rWUH�FRQYHQXH��«��DX�
PR\HQ��«��E��>G@H�WRXW�DXWUH�PR\HQ�RX�DUUDQJHPHQW ». Le commentaire de cette disposition 
indique que cette formule « pODUJLW�O¶pYHQWDLO�GHV�PR\HQV�SDU�OHVTXHOV�O¶DSSOLFDWLRQ�SURYLVRLUH�
G¶XQ� WUDLWp�SHXW�rWUH�GpFLGpH » et « UHIOqWH� OD� VRXSOHVVH�TXL�FDUDFWpULVH� O¶DSSOLFDWLRQ�j� WLWUH�
provisoire »14. 

10. On notera aussi que, dans le projet adopté en première lecture en 2019 sur 
La SURWHFWLRQ�GH�O¶HQYLURQQHPHQW�HQ�UDSSRUW�DYHF�OHV�FRQIOLWV�DUPpV, il est indiqué dans le 
commentaire du projet de principe 17 relatif à la déclaration par accord de zones protégées 
TXH�OD�QRWLRQ�G¶DFFRUG�© GRLW�V¶HQWHQGUH�DX�VHQV�OH�SOXV�ODUJH��TXL�Hnglobe les déclarations 
UpFLSURTXHV�HW�OHV�GpFODUDWLRQV�XQLODWpUDOHV�DFFHSWpHV�SDU�O¶DXWUH�SDUWLH��OHV�WUDLWpV�HW�OHV�DXWUHV�
W\SHV�G¶DFFRUGV »15. De même, le commentaire du projet de principe 23 consacré aux accords 
GH�SDL[�LQGLTXH�TX¶LO�© vise à couvrir tous les accords de paix officiels, ainsi que les autres 
LQVWUXPHQWV�RX�DFFRUGV�FRQFOXV�RX�DGRSWpV�j�Q¶LPSRUWH�TXHO�PRPHQW�GX�SURFHVVXV�GH�SDL[�
�«� », lesquels « arrangements et instruments peuvent revêtir des formes diverses »16. 

11. Les éléments qui précèdent témoignent de la valeur potentielle que pourrait constituer 
XQH�pWXGH�DSSURIRQGLH�GH�OD�&RPPLVVLRQ�GX�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�GH�O¶pWDW�GX�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�
sur les accords internationaux juridiquement non-contraignants. Deux séries de questions 
mériterDLHQW� QRWDPPHQW� G¶rWUH� pWXGLpHV� GDQV� OH� FDGUH� G¶XQ� WHO� VXMHW : les critères 
G¶LGHQWLILFDWLRQ� GHV� DFFRUGV� LQWHUQDWLRQDX[� MXULGLTXHPHQW� QRQ-contraignants (infra, 4) et 
leurs effets juridiques potentiels (infra, 5). 

 4. LHV�FULWqUHV�G¶LGHQWLILFDWLRQ�GHV�DFFRUds internationaux juridiquement non-contraignants 

12. LD�SUHPLqUH�VpULH�GH�TXHVWLRQV�FRQFHUQH�O¶LGHQWLILFDWLRQ�GHV�FULWqUHV�TXL�SHUPHWWHQW�GH�
distinguer, en droit international, les accords juridiquement non-contraignants de ceux qui 
sont juridiquement conWUDLJQDQWV�� &HWWH� GLVWLQFWLRQ� HVW� FUXFLDOH�� SXLVTXH� F¶HVW� G¶HOOH� TXH�
GpSHQG�O¶HIIHW�j�DWWULEXHU�j�XQ�DFFRUG�í HQ�SDUWLFXOLHU�OD�TXHVWLRQ�GH�VDYRLU�V¶LO�HVW�VRXPLV�DX�
droit des traités, à commencer par le principe Pacta sunt servanda, HW�V¶LO�GRLW�rWUH�HQUHgistré 
par les Nations 8QLHV�HQ�YHUWX�GH�O¶DUWLFOH ����GH�OD�&KDUWH��pWDQW�HQWHQGX�TXH�FH�Q¶HVW�SDV�
SDUFH�TX¶XQ�DFFRUG�Q¶HVW�SDV�HQUHJLVWUp�TX¶LO�QH�FRQVWLWXH�SDV�QpFHVVDLUHPHQW�XQ�WUDLWp�  ou 
ELHQ�V¶LO�V¶DJLW�G¶XQH�VLPSOH�GpFODUDWLRQ�G¶LQWHQWLRQ�RX�G¶XQ�DFFRUG�GH�QDWXUH�H[FOXVLYHPHQW�
politique17. Dans cet esprit, la Pologne a déclaré lors des débats de la Sixième Commission 
en 2021 que « the Commission had conducted useful work to clarify various provisions of 
the Vienna Convention and suggested that it consider carrying out similar work on other 
SURYLVLRQV�RI�WKH�&RQYHQWLRQ��VXFK�DV�WKRVH�FRQFHUQLQJ�WKH�GHILQLWLRQ�RI�WKH�WHUP�³WUHDW\´�
�«� »18. 

13. 'DQV�O¶DIIDLUH�Délimitation maritime et questions territoriales entre Qatar et Bahreïn, 
OD�&RXU�LQWHUQDWLRQDOH�GH�-XVWLFH�D�MXJp�TX¶XQ�SURFqV-YHUEDO�GH������Q¶pWDLW�© pas un simple 
compte rendu de réunion, analogue à ceux établis dans le cadre de la commission tripartite. 
,O�QH�VH�ERUQH�SDV�j�UHODWHU�GHV�GLVFXVVLRQV�HW�j�UpVXPHU�GHV�SRLQWV�G¶DFFRUG�HW�GH�GpVDFFRUG��
Il énumère les engagements auxquels les Parties ont consenti. Il crée ainsi pour les Parties 
des droits et des obligations en droit international. Il constitue un accord international »19. 

  
 13 'RFXPHQWV�RIILFLHOV�GH�O¶$VVHPEOpH�JpQpUDOH��soixante-treizième session, Supplément no 10 (A/73/10), 

par. 9 du commentaire de la conclusion 10. 
 14 Ibid. soixante-seizième session (A/76/10), par. 5 du commentaire de la conclusion 4. 
 15 Ibid., soixante-quatorzième session, Supplément no 10 (A/74/10), par. 1 du commentaire du projet de 

principe 17. 
 16 Ibid., par. 6 du commentaire du projet de principe 23 ; voir également au sujet des « documents » 

classés dans la rubrique des « accords de paix » dans la base de données des accords de paix des 
Nations Unies ibid., note 1359. 

 17 Sur la pratique de la section des traités des Nations Unies à cet égard, voir notamment le Manuel des 
traités, Nations Unies, section 5.3. 

 18 A/C.6/76/SR.19, par. 19. 
 19 Arrêt du 1er juillet 1994, CIJ Recueil 1994, p. 121, par. 25. 

https://undocs.org/fr/A/73/10
https://undocs.org/fr/A/76/10
https://undocs.org/fr/A/74/10
https://undocs.org/fr/A/C.6/76/SR.19
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14. La question de la distinction entre traités et accords internationaux juridiquement 
non-FRQWUDLJQDQWV�V¶HVW�SOXV�UpFHPPHQW�SRVpH�HQ�MXULVSUXGHQFH�QRWDPPHQW�GDQV�O¶DIIDLUH�GH�
la 'pOLPLWDWLRQ� PDULWLPH� GDQV� O¶RFpDQ� ,QGLHQ� �6Rmalie c. Kenya) HW� GDQV� O¶DIIDLUH� GH�
O¶2EOLJDWLRQ�GH�QpJRFLHU�XQ�DFFqV�j�O¶RFpDQ�3DFLILTXH��%ROLYLH�F� Chili). 

15. Dans la première affaire, la Cour a dû déterminer si ce qui se présentait formellement 
comme un « 0pPRUDQGXP�G¶DFFRUG » constituait ou non un WUDLWp��/D�&RXU�D�FRQFOX�TX¶LO�
V¶DJLVVDLW�ELHQ�G¶XQ�WUDLWp��VXU�OD�EDVH�G¶XQ�FHUWDLQ�QRPEUH�G¶pOpPHQWV�GRQW�HQ�SDUWLFXOLHU�GHV�
éléments de forme, à savoir « >O@H�IDLW�TX¶LO�UHQIHUPH�XQH�GLVSRVLWLRQ�JRXYHUQDQW�VRQ�HQWUpH�
en vigueur [qui] est une indication de son caractère contraignant » et que « >O@H�.HQ\D�O¶D�
UHJDUGp� FRPPH� XQ� WUDLWp� SXLVTX¶LO� HQ� D� GHPDQGp� O¶HQUHJLVWUHPHQW� FRQIRUPpPHQW� j�
O¶DUWLFOH 102 de la Charte des Nations 8QLHV�� HQUHJLVWUHPHQW� FRQWUH� OHTXHO� OD� 6RPDOLH� Q¶D�
protesté que près de cinq ans plus tard »20. 

16. Dans la seconde affaire, la Cour a jugé que les accords ou déclarations invoqués par 
OH� GHPDQGHXU� Q¶pWDLHQW� SDV� SRUWHXUV� G¶REOLJDWLRQV� MXULGLTXHV�� TXDQG� ELHQ� PrPH� OHV�
déclarations en question étaient « importantes sur le plan politique »21, en se fondant 
prioritairement sur la recherche de « O¶LQWHQWLRQ ª�GHV�SDUWLHV�j�FHV�LQVWUXPHQWV�G¶rWUH�OLpHV�
par des obligations juridiques. Cette intention doit ressortir selon la Cour 
« [i]ndépendamment de la forme que les accords peuvent revêtir »22 et, « à défaut de termes 
H[SUqV�LQGLTXDQW�O¶H[LVWHQFH�G¶XQ�HQJDJHPHQW�MXULGLTXH��>HOOH@�SHXW�rWUH�pWDEOLH�VXU�OD�EDVH�
G¶XQ�H[DPHQ�REMHFWLI�GH�WRXV�OHV�pOpPHQWV�GH�SUHXYH »23. 

17. De son côté et sans être exhaustif, le Tribunal international du droit de la mer a jugé 
que le terme « accord ª�DX�VHQV�GH�O¶DUWLFOH 15 de la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer relatif à la délimitation de la mer territoriale entre États dont les côtes sont 
adjacentes ou se font face désigne, « à la lumLqUH�GH� O¶REMHW�HW�GX�EXW�GH� O¶DUWLFOH 15 de la 
&RQYHQWLRQ���«��XQ�LQVWUXPHQW�MXULGLTXHPHQW�FRQWUDLJQDQW��6HORQ�OH�7ULEXQDO��FH�TXL�LPSRUWH�
HVW� QRQ� SDV� OD� IRUPH�RX� OD� GpQRPLQDWLRQ� G¶XQ� LQVWUXPHQW��PDLV� VD� QDWXUH� HW� VRQ� FRQWHQX�
juridiques »24. La question s¶HVW� SDUHLOOHPHQW� SRVpH� GH� VDYRLU� VL� O¶© accord » visé dans 
O¶DUWLFOH 281 de la même Convention vise uniquement les accords juridiquement 
contraignants ou aussi ceux qui ne le seraient pas25. 

18. 'DQV�GH�QRPEUHXVHV�VLWXDWLRQV�DXMRXUG¶KXL��XQ�GRXWH�SHXW�QDvWUH�TXDQW�j�OD�QDWXUH�G¶XQ�
DFFRUG��FH�TXL�HPSRUWH�GHV�FRQVpTXHQFHV�WUqV�FRQFUqWHV��/HV�WUDYDX[�GH�O¶,',�DLQVL�TXH�OD�
GRFWULQH�RQW�UHFHQVp�XQ�QRPEUH�LPSRUWDQW�GH�WHOV�DFFRUGV��GRQW�SDU�H[HPSOH��O¶DFFRUG�GH�OD�
&RQIpUHQFH�GH�<DOWD�HW� O¶$FWH�ILQDO�G¶+HOVLQNL�Ge 197526. Par exemple, la Convention des 
Nations 8QLHV�GH������VXU�OH�GURLW�UHODWLI�DX[�XWLOLVDWLRQV�GHV�FRXUV�G¶HDX[�LQWHUQDWLRQDX[�j�
des fins autres que la navigation prévoit, à son article ���OD�FRQFOXVLRQ�G¶© accords » de cours 
G¶HDX�VDQV�SUpFLVHU�V¶LO GRLW�QpFHVVDLUHPHQW�V¶DJLU�G¶DFFRUGV�MXULGLTXHPHQW�FRQWUDLJQDQWV27. 
'HV�OLJQHV�GLUHFWULFHV�VXU�OD�FRQFOXVLRQ�G¶DFFRUGV�GDQV�OH�GRPDLQH�GH�O¶HDX�RQW�SX�HQWUHWHQLU�

  
 20 Arrêt du 2 février 2017, exceptions préliminaires, CIJ Recueil 2017, p. 22 à 25, par. 41 à 50 (par. 42 

pour la citation). 
 21 Arrêt du 1er octobre 2018, CIJ Recueil 2018, p. 543, par. 105. 
 22 Arrêt du 1er octobre 2018, CIJ Recueil 2018, p. 540, par. 97. 
 23 Arrêt du 1er octobre 2018, CIJ Recueil 2018, p. 539, par. 91. Voir p. 543 et suivantes, par. 105 et 

suivants��SRXU�O¶H[DPHQ�XQ�SDU�XQ�GHV�DFFRUGV�LQYRTXpV�SDU�OH�'HPDQGHXU�GDQV�FHWWH�DIIDLUH� 
 24 Arrêt du 14 PDUV������GDQV�O¶DIIDLUH�GH�OD�Délimitation de la frontière maritime dans le golfe 

du Bengale (Bangladesh/Myanmar), Rec. 2012, p. 35, par. 89. 
 25 Voir notamment sur ce point la décision de la Commission de conciliation Timor-leste/Australie du 

19 septembre 2016, par. 55 et suivants. [https://pcacases.com/web/sendAttach/10052]. 
 26 Voir, par exemple, les accords recensés par O. Schachter, « The Twilight Existence of Nonbinding 

International Agreements », American Journal of International Law, 1977, p. 296 à 304 ; 
Ph. Gautier, Essai sur la définition des traités entre Etats. La pratique de la Belgique aux confins du 
droit des traités, Bruylant, Bruxelles, 1993, p. 312 à 375 et notamment p. 323 et suivantes pour la 
pratique ; M. Forteau, A. Miron, A. Pellet, Droit international public (Nguyen Quoc Dinh), 
LGDJ-lextenso, Paris, 2022, no 304 et suivants. Voir pJDOHPHQW�O¶DQDO\VH�GH�O¶$FWH�IRQGDWHXU�VXU�OHV�
relations OTAN/Russie de 1997 par Ph. Gautier dans Annuaire français de droit international, 1997, 
p. 82 à 92. 

 27 Le commentaire de O¶DUWLFOH 3 du projet correspondant de la CDI de 1994 ne contient pas davantage de 
précisions sur ce point. Voir $QQXDLUH« 1994, vol. II (2), p. 97 à 100. 
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XQH�FHUWDLQH�DPELJXwWp�j�FHW�pJDUG��VRLW�SDUFH�TX¶HOOHV�XWLOLVHQW�GHV�WHUPHV�pTXLYRTXHV�FRPPH 
FHOXL� G¶© arrangement »28�� VRLW� SDUFH� TX¶HOOHV� GpILQLVVHQW� FHV� WHUPHV� G¶XQH� PDQLqUH� TXL�
semble inclure à la fois les accords contraignants et ceux qui ne le sont pas29. De manière 
similaire, la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de 
VXEVWDQFHV� SV\FKRWURSHV� GH� ����� SUpYRLW�� SDUPL� G¶DXWUHV� H[HPSOHV� GDQV� G¶DXWUHV�
dispositions, dans son article 7, paragraphe 20, que « Les Parties envisagent, le cas échéant, 
la possibilité de conclure des accords ou des arrangements bilatéraux ou multilatéraux qui 
servent les objectifs des dispositions du présent article, leur donnent un effet pratique ou 
les renforcent ». 

19. %LHQ� HQWHQGX�� O¶HQTXrWH� SRUWDQW� VXU� OD� QDWXUH� GH� O¶DFFRUG� HVW� HQ� SULQFLSH� IDFLOLWpH�
ORUVTX¶LO�FRQWLHQW�XQH�GLVSRVLWLRn claire et sans ambiguïté sur la question. Tel est le cas, parmi 
GH� QRPEUHX[� H[HPSOHV�� GH� O¶DUWLFOH 16 de la Charte du Conseil de stabilité financière de 
200930. On peut également citer dans le même sens la « Déclaration de principes, non 
juridiquement contraignante, mais faisant autorité » sur la forêt adoptée à la Conférence de 
Rio de 199231. En sens inverse, les parties à une négociation peuvent se fixer comme objectif 
explicite de conclure un instrument « juridiquement contraignant »32. 

20. En O¶DEVHQFH�G¶XQH�WHOOH�FODXVH��RX�ORUVTXH�OH�VHQV�RX�OD�SRUWpH�GH�FHOOH-ci est incertain, 
il est nécessaire de pouvoir se fonder sur des critères généraux. Les études disponibles tendent 
j� PRQWUHU� TX¶LO� H[LVWH� XQH� GLYHUVLWp� GH� FULWqUHV� SRVVLEOHV�� &HUWDLQV� PHWWHQW� O¶DFFHQW� VXU�
O¶LQWHQWLRQ�GHV�3DUWLHV�j�O¶DFFRUG��TXH�SHXW�pJDOHPHQW�UpYpOHU�OH�FRQWHQX�GH�O¶LQVWUXPHQW�RX�OD�
pratique qui en est faite ; on peut également mettre en avant des éléments plus objectifs, 
FRPPH�OD�IRUPH�GH�O¶LQVWUXPHQW��OH�W\SH�GH�ODQJDJH�XWLOLVp�RX�OHV�PRGDOLWpV�G¶HQUHJLVWUHPHQW�
ou de publication33��,O�FRQYLHQW�G¶LGHQWLILHU�TXHOV�VRQW�DXMRXUG¶KXL�OHV�FULWqUHV�FRQVLGpUpV�GDQV�
la pratique, la jurisprudence et la doctrine comme étant à privilégier et comment il convient 
de les appliquer, de manière à définir plus clairement ce qui sépare les traités des accords 
juridiquement non-contraignants. 

 5. Les effets juridiques possibles des accords internationaux juridiquement non-contraignants 

21. Une seconde série de questions porte sur les effets juridiques possibles des accords 
juridiquement non-contraignants í par comparaison avec ceux, mieux identifiés, des accords 
juridiquement contraignants. Le droit international ne se réduit pas en effet de nos jours aux 
seules obligations contraignantes. CRPPH�FHOD�D�pWp�GLW�j�MXVWH�WLWUH��PrPH�V¶LO�Q¶DSSDUWLHQW�
pas aux juridictions internationales « de se prononcer sur les devoirs politiques ou 
moraux »34, « [t]hat an instrument does not constitute a treaty does not mean that it does not 
have legal effect »35 et « [t]he conclusion that nonbinding agreements are not governed by 

  
 28 Voir ainsi le *XLGH�SRXU�O¶pWDEOLVVHPHQW�GH�UDSSRUWV�DX�WLWUH�GH�OD�&RQYHQWLRQ�VXU�O¶HDX�HW�HQ�

conWULEXWLRQ�j�O¶LQGLFDWHXU 6.5.2 des ODD de la CEE-ONU, Nations Unies, Genève, 2020, section 2, 
p. 13 à 15. 

 29 Voir, par exemple, la Step-by-VWHS�PRQLWRULQJ�PHWKRGRORJ\�IRU�6'*�LQGLFDWRU�������YHUVLRQ�³����´, 
p. 3 ([https://www.unwater.org/app/uploads/2020/02/SDG_652_Step-by-step_methodology_2020_ 
ENG.pdf]) : « Arrangement for water cooperation refers to: a bilateral or multilateral treaty, 
convention, agreement or other arrangement, such as memorandum of understanding, between 
ULSDULDQ�6WDWHV�WKDW�SURYLGHV�D�IUDPHZRUN�IRU�FRRSHUDWLRQ�RQ�WUDQVERXQGDU\�ZDWHU�PDQDJHPHQW´� 

 30 Article 16 : « This Charter is not intended to create any legal rights or obligations » 
([https://www.fsb.org/wp-content/uploads/r_090925d.pdf?page_moved=1]). 

 31 Déclaration de principes, non-juridiquement contraignante mais faisant autorité, pour un consensus 
PRQGLDO�VXU�OD�JHVWLRQ��OD�FRQVHUYDWLRQ�HW�O¶H[SORLWDWLRQ�pFRORJLTXHPHQW�YLDEOH�GH�WRXV�OHV�W\SHV�GH�
forêts, 21 avril 1992, A/CONF.151/26 ([https://www.un.org/french/events/rio92/aconf15126vol3f.htm]). 

 32 Voir, par exemple, la résolution 69/292 GH�O¶$VVHPEOpH�JpQpUDOH�GHV�1DWLRQV Unies du 19 juin 2015 
SUpYR\DQW�OH�GpYHORSSHPHQW�G¶XQ�WHO�LQVWUXPHQW�VXU�OD�ELRGLYHUVLWp�PDULQH�DX-delà des zones de 
juridiction nationale. 

 33 Voir notamment A. Aust, « The Theory and Practice of Informal International Instruments », 
International and Comparative Law Quarterly, 1986, p. 796 et suiv. ; Ph. Gautier, Essai sur 
la définition des traités entre États. La pratique de la Belgique aux confins du droit des traités, 
Bruylant, Bruxelles, 1993, p. 353 et suiv., notamment p. 352-352 sur les débats en doctrine sur 
les critères pertinents. 

 34  CIJ, Statut international du Sud-Ouest africain, avis consultatif, CIJ Recueil 1950, p. 140. 
 35 2SSHQKHLP¶V�,QWHUQDWLRQDO�/DZ, Vol. 1, Parts 2 to 4, Longman, 1992, p. 1209 à 1210, note 8. 

https://undocs.org/fr/A/CONF.151/26
https://undocs.org/fr/A/RES/69/292
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international law does not however remove them entirely from having legal implications »36. 
'¶DXWUHV�© effets juridiques ª�SRXUUDLHQW�H[LVWHU��TX¶LO�FRQYLHQW�G¶LGHQWLILHU��5LHQ�QH�GLW�TXH�
O¶pWXGH�FRQGXLUD�ILQDOHPHQW�j�OD�FRQFOXVLRQ�TXH�GH�WHOV�HIIHWV�H[LVWHQW�RX��V¶LOV�H[LVWHQW��TX¶LOV�
VRQW�QRPEUHX[��0DLV�V¶LOV�H[LVWHQW��LO�LPSRUWH�TXH�OD�&RPPLVVLRQ�OHV�LGHQWLILH�HW�OHV�GpILQLVVH��
sur la base de la pratique, de la jurisprudence et de la doctrine existantes. 

22. Certains de ces effets juridiques pourraient être de nature directe�� &¶HVW� OH� FDV�
notamment du rôle interprétatif des accords juridiquement non-contraignants que la 
Commission a identifié en 2018 dans ses conclusions sur les accords et la pratique ultérieurs 
(voir supra, par. 8). Certains considèrent par ailleurs que de tels accords seraient soumis au 
principe juridique de la bonne foi dans leur application. Mention peut également être faite ici 
du suivi oX�GX�FRQWU{OH�GX�UHVSHFW�G¶DFFRUGV�MXULGLTXHPHQW�QRQ-contraignants qui peut être 
LQVWLWXp�SDU�XQH�RUJDQLVDWLRQ�LQWHUQDWLRQDOH�HW�TXL�LPSOLTXH�TX¶XQ�FHUWDLQ�HIIHW�MXULGLTXH�HVW�
reconnu à ces accords37. A tout le moins, on peut estimer que les domaines régis par ces 
accords ne peuvent plus être considérés comme relevant exclusivement des affaires 
intérieures de chaque partie concernée. 

23. '¶DXWUHV� HIIHWV� SRXUUDLHQW� rWUH� de nature indirecte38. Des accords juridiquement 
non-contraignants pourraient en SDUWLFXOLHU�MRXHU�XQ�U{OH�GDQV�OD�IRUPDWLRQ�G¶DXWUHV�VRXUFHV�
de droit international, à commencer par la coutume internationale, ou encore être invoqués 
GDQV�OH�FDGUH�GH�OD�WKpRULH�GH�O¶estoppel, ou encore comme une forme de renonciation, à titre 
de présomption ou comme preuve confirmative ou infirmative. La question se pose 
également des relations entre les accords qui ne sont pas juridiquement contraignants et ceux 
qui le sont. Il convient notamment de déterminer si, ou dans quelle mesure, de tels accords 
SRXUUDLHQW� SHUPHWWUH� OD� PRGLILFDWLRQ� RX� O¶DPHQGHPHQW� G¶XQ� LQVWUXPHQW� MXULGLTXHPHQW�
contraignant, étant donné que le critère posé par la CDI et la Convention de Vienne en matière 
de modification des traités est celui du « consentement » des parties au traité39. La question 
du régime applicable à la terminaison des traités ou au retrait par « consentement des Parties » 
D�IDLW�O¶REMHW�GH�GpEDWV�LPSRUWDQWV�DX�PRPHQW�GH�OD�FRGLILFDWLRQ�GX�GURLW�GHV�WUDLWpV40. On peut 
également se demander si un accord initialement non-contraignant ne peut pas le devenir par 
OD�VXLWH��VRLW�HQ�YHUWX�G¶XQH�DFFHSWDWLRQ�í éventuellement unilatérale í G¶XQH�RX�GH�SDUWLHV�j�
O¶DFFRUG��VRLW�HQ�YHUWX�GH�OD�SUDWLTXH�TXL�HQ�D�pWp�IDLWH�DSUqV�VD�FRQFOXVLRQ�RX�G¶XQ�DFWH�G¶XQH�
organisation ou d¶XQH�FRQIpUHQFH�LQWHUQDWLRQDOH41. 

24. De même, il faut déterminer si, ou dans quelle mesure, un accord juridiquement 
non-FRQWUDLJQDQW�SRXUUDLW�VH�YRLU�DWWULEXHU�XQ�HIIHW�MXULGLTXH�SDU�O¶HIIHW�G¶XQ�UHQYRL�GLUHFW�RX�
indirect à celui-ci contenu dans un traité ou un autre acte juridique contraignant. Par exemple, 
HQ� YHUWX� GH� O¶DUWLFOH 207 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
« [l]es États adoptent des lois et règlements pour prévenir, réduire et maîtriser la pollution du 
PLOLHX� PDULQ� G¶RULgine tellurique, y compris la pollution provenant des fleuves, rivières, 

  
 36 Voir O. Schachter, « The Twilight Existence of Nonbinding International Agreements », American 

Journal of International Law, 1977, p. 301. Voir également M. Forteau, A. Miron, A. Pellet, Droit 
international public, précité, no 304 : les accords juridiquement non-contraignants « sont aux traités 
ce que les recommandations sont aux décisions des organisations internationales ». 

 37 Voir, par exemple, la résolution 47/191 GH�O¶$VVHPEOpH�Jpnérale des Nations Unies du 22 décembre 
1992 mettant en place des « arrangements institutionnels pour le suivi de la Conférence des 
Nations 8QLHV�VXU�O¶HQYLURQQHPHQW�HW�OH�GpYHORSSHPHQW ». 

 38 Voir récemment sur le sujet A. Zimmermann, N. Jauer, « Legal Shades of Grey? Indirect Legal 
(IIHFWV�RI�µ0HPRUDQGD�RI�8QGHUVWDQGLQJ¶ », Archiv. des V., 2021, p. 278 à 299. 

 39 Voir le paragraphe ��GX�FRPPHQWDLUH�GH�O¶DUWLFOH 51 du projet de la CDI sur le droit des traités, 
$QQXDLUH�« 1966, vol. II, p. 271 : « 2Q�D�SDUIRLV�DYDQFp�OD�WKqVH�TXH�O¶DFFRUG�TXL�PHW�ILQ�j�XQ�WUDLWp�
doit revêtir la même forme que le traité auquel il est mis fin, ou du moins une forme ³de même 
poids ». La Commission a toutefois jugé que cette théorie correspond à la pratique constitutionnelle 
de certains États mais non à une règle générale du droit international. À son avis, le droit international 
Q¶D�SDV�UHWHQX�OD�WKpRULH�GH�O¶³acte contraire޵. Il appartient toujours aux États intéressés eux-mêmes 
de choisir la forme dans laquelle ils conviendront de mettre fin au traité. Pour ce faire, ils tiendront 
certainement compte des exigences de leur constitution nationale, mais, au regard du droit 
LQWHUQDWLRQDO��OD�VHXOH�FKRVH�DFTXLVH�F¶HVW�TX¶LOV�FRQVHQWHQW�GH�PHWWUH�ILQ�DX�WUDLWp ». 

 40 Voir en particulier $QQXDLUH«�1963, vol. II, p. 211 et 212, et 1966, vol. II, p. 31 à 33. 
 41 Voir J. Barberis, « /H�FRQFHSW�GH�µWUDLWp�LQWHUQDWLRQDO¶�HW�VHV�OLPLWHV », Annuaire français de droit 

international, 1984, p. 259. 

https://undocs.org/fr/A/RES/47/191
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estuaires, pipelines et installations de décharge, en tenant compte des règles et des normes, 
ainsi que des pratiques et procédures recommandées, internationalement convenues »42. Dans 
un sens similaire, on peut relever par exemple que les Nations Unies ont vu dans la 
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) un « accord régional » au sens 
du Chapitre VIII de la Charte43. 

25. Il conviendra également, pour mieux idenWLILHU� O¶HIIHW� MXULGLTXH� GHV� DFFRUGV�
internationaux juridiquement non-contraignants, de déterminer les règles, le cas échéant, qui 
régissent de tels accords, et de se demander notamment si í ou dans quelle mesure í les 
règles du droit des traités encadrant la capacité de conclure, le processus de conclusion, 
O¶DSSOLFDWLRQ��O¶LQWHUSUpWDWLRQ��OD�VXVSHQVLRQ��O¶DPHQGHPHQW�HW�OD�PRGLILFDWLRQ��OD�WHUPLQDLVRQ�
RX�OD�QXOOLWp�GHV�WUDLWpV�V¶DSSOLTXHQW�j�FHV�DFFRUGV44. Il a été par exemple soutenu que les États 
« ne peuvent conclure un accord qui soit contraire au jus cogens VRXV�SUpWH[WH�TX¶LO�V¶DJLW�
G¶XQ� DFFRUG� QRQ� REOLJDWRLUH »45�� 2Q� SHXW� pJDOHPHQW� SHQVHU� TX¶XQ� DFFRUG� MXULGLTXHPHQW�
non-FRQWUDLJQDQW� QH� SHXW� SDV� WHQLU� HQ� pFKHF� OHV� GLVSRVLWLRQV� G¶XQ� WUDLWp� HQ� YLJXHXU46. 
De PrPH��V¶LO�HVW�FHUWDLQ�TXH�OH�PDQTXHPHQW�j�XQ�DFFRUG�MXULGLTXHPHQW�QRQ-contraignant ne 
peut pas, en tant que tel, engager la responsabilité internationale47, on peut se demander si 
dans certains cas, un tel accord ne peut pas conduire à une certaine forme de responsabilité 
V¶LO�FRQVWLWXH�XQH�DLGH�RX�XQH�DVVLVWDQFH�j�OD�FRPPLVVLRQ�G¶XQ�IDLW�LOOLFLWH48. 

26. La question de la transparence et de la publication des accords juridiquement 
non-contraignants pourrait aussi être abordée, éventuellement sous forme de 
recommandations ou de meilleures pratiques. Il conviendra toutefois de veiller 
scrupuleusement à ne pas donner ce faisant aux accords juridiquement non-contraignants 
í TXL�VRQW�SUpFLVpPHQW�FRQFOXV�GDQV�O¶LQWHQWLRQ�GH�QH�SDV�OLHU�MXULGLTXHPHQt leurs parties í 
XQH�SRUWpH�RX�GHV�HIIHWV�MXULGLTXHV�TXH�FHV�GHUQLqUHV�Q¶RQW�SDV�VRXKDLWp�RX�FRQVHQWL�j�OHXU�
GRQQHU��'¶XQ�SRLQW�GH�YXH�SOXV�JpQpUDO��LO�GRLW�rWUH�FODLU�TXH�OH�EXW�GX�SUpVHQW�VXMHW�Q¶HVW�SDV�
G¶LPSRVHU�GHV�OLPLWHV�j�OD�OLEHUWp�GHV�États de cRQFOXUH��G¶XQH�PDQLqUH�IOH[LEOH��GHV�DFFRUGV�
non-contraignants, qui sont essentiels à la coopération internationale et au dialogue entre les 
États. Son but est plutôt de fournir des éclaircissements sur la nature et les effets possibles de 
tels accords en droit international. 

 6. Le champ du sujet 

27. Le champ du sujet serait le suivant (voir aussi supra, par. 3 et 4) : 

i) Le sujet ne devrait porter que sur les instruments internationaux juridiquement 
non-contraignants, et mettre de côté le sujet, distinct, UHODWLI�j�O¶HIIHW�GHV�dispositions 
non-FRQWUDLJQDQWHV�TXH�O¶RQ�SHXW�WURXYHU�GDQV�FHUWDLQV�WUDLWpV49 ; 

  
 42 9RLU�DXVVL��SDU�H[HPSOH��O¶DUticle 60, par. 5, de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 
 43 Voir résolution 47/10 du 28 RFWREUH������GH�O¶$VVHPEOpH�JpQpUDOH�GHV�1DWLRQV Unies. 
 44 /D�&RXU�GH�-XVWLFH�GH�O¶8QLRQ�HXURSpHQQH�D�SDU�H[HPSOH�MXJp�TXH�OD�&RPPLVVLRQ�HXURSpHQQH�Q¶DYDLW�

SDV�UHoX�OH�SRXYRLU�HQ�YHUWX�GHV�WUDLWpV�GH�O¶8QLRQ�HXURSpHQQH�GH�VLJQHU�GHV�DFFRUGV�MXULGLTXHPHQW�
non-contraignants avec un État WLHUV�VDQV�O¶DXWRULVDWLRQ�SUpalable du Conseil : voir CJUE, Conseil 
c. Commission, 28 juillet 2016, C-660/13, par. 38. 

 45 J. Barberis, « Le concept de ³traité international޵ et ses limites », Annuaire français de droit 
international, 1984, p. 258. 

 46 Voir, par exemple, Cour de Justice GH�O¶8QLRQ�HXURSpHQQH��Commission c. Grèce, 12 février 2009, 
aff. C-45/07, par. 29. 

 47 Voir O. Schachter, « The Twilight Existence of Nonbinding International Agreements », American 
Journal of International Law, 1977, p. 300 : « �«��D�QRQELQGLQJ�agreement, however seriously taken 
by the parties, does not engage their legal responsibility ». 

 48 9RLU�OHV�DUWLFOHV�VXU�OD�UHVSRQVDELOLWp�GH�O¶État, art. 16. 
 49 Voir, par exemple, CIJ, Plates-formes pétrolières, arrêt, 12 décembre 1996, CIJ Recueil 1996, p. 815, 

par. 31 : « $�OD�OXPLqUH�GH�FH�TXL�SUpFqGH��OD�&RXU�HVWLPH�TXH�O¶REMHFWLI�GH�SDL[�HW�G¶DPLWLp�SURFODPp�j�
O¶DUWLFOH�SUHPLHU�GX�WUDLWp�GH������HVW�GH�QDWXUH�j�pFODLUHU�O¶LQWHUSUpWDWLRQ�GHV�DXWUHV�GLVSRVLWLRQV�GX�
traité, et notamment celle des articles ,9�HW�;��/¶DUWLFOH�SUHPLHU�Q¶HVW�DLQVL�SDV�VDQV�SRUWpH�MXULGLTXH�
pour une telle interprétation, mais il ne saurait, pris isolément, fonder la compétence de la Cour » ; 
comparer avec &HUWDLQHV�TXHVWLRQV�FRQFHUQDQW�O¶HQWUDLGH�MXGLFLDLUH�HQ�PDtière pénale (Djibouti 
c. France), arrêt, 4 juin 2008, CIJ Recueil 2008, p. 215 et 216, par. 101, et p. 216, par. 104. Voir aussi 

 

https://undocs.org/fr/A/RES/47/10
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ii) ,O�FRQYLHQGUD�GH�GpOLPLWHU�OHV�W\SHV�G¶LQVWUXPHQWV�j�pWXGLHU�HQ�VH�OLPLWDQW�DX[�
« accords », ce qui exclut par définition les actes non consensuels, comme un acte 
unilatéral G¶XQ�État RX�G¶XQH�RUJDQLVDWLRQ�LQWHUQDWLRQDOH�HQ�WDQW�TXH�WHO ; 

iii) Il serait opportun de se limiter aux accords écrits (en excluant les accords 
tacites ou oraux, ou les coutumes bilatérales) ; 

iv) ,O�FRQYLHQGUDLW�DXVVL�GH�VH�OLPLWHU�DX[�DFFRUGV�TXL�SUHQQHQW�OD�IRUPH�G¶XQ�VHXO�
LQVWUXPHQW�RX�XQ�VHXO�HQVHPEOH�G¶LQVWUXPHQWV��XQ�pFKDQJH�GH�QRWHV�QRQ-contraignant 
par exemple) eW� G¶H[FOXUH� HQ� UHYDQFKH� GX� FKDPS� GH� O¶pWXGH� OHV� © accords » qui 
UpVXOWHQW� GH� OD� FRPELQDLVRQ� GH� GHX[� RX� SOXVLHXUV� DFWHV� XQLODWpUDX[�� j� O¶LQVWDU� GHV�
GpFODUDWLRQV�IDFXOWDWLYHV�G¶DFFHSWDWLRQ�GH�OD�MXULGLFWLRQ�REOLJDWRLUH�GH�O¶DUWLFOH 36 du 
Statut de la CIJ ou qui manifestent un « consentement » comme circonstance excluant 
O¶LOOLFpLWp�WHO�TX¶HQYLVDJp�j�O¶DUWLFOH 20 des Articles de la CDI de 200150 ; 

v) La question se posera inévitablement de déterminer si le sujet doit inclure des 
actes juridiques à la nature incertaine ou débattue comme les actes adoptés par les 
FRQIpUHQFHV�G¶États parties qui ne sont pas attribuables à un sujet autonome du droit 
international et pourraient être considérés comme possédant une nature 
conventionnelle, ou les rapports conclusifs de conférences incorporant des « agreed 
conclusions »51 ou encore certains « codes de conduite »52. Devraient être inclus dans 
le sujet les normes ou standards produits dans des cadres informels comme ceux 
existant dans le domaine du contrôle des importations et exportations de matières à 
GRXEOH�XVDJH��H[HPSOH�GH�O¶DUUDQJHPHQW�GH�:DVVHQDDU��RX�GDQV�OH�GRPDLQH�GH�OD�OXWWH�
FRQWUH�OH�EODQFKLPHQW�G¶DUJHQW�RX�OH�ILQDQFHPHQW�GX�WHUURULVPH53 ; 

vi) Il sera également nécessaire de préciser si le sujet ne concerne que les accords 
conclus par des États ou aussi ceux conclus par des organisations internationales. 
De SULPH�DERUG��LO�Q¶\�D�SDV�GH�UDLVRQ�SDUWLFXOLqUH�G¶H[FOXUH�FHV�GHUQLHUV�GX�FKDPS�GX�
sujet54. En revanche, il est recommandé de ne pas inclure les accords conclus avec ou 
par des entités non-pWDWLTXHV��TXL�UHOqYHQW�G¶XQ�JHQUH�WURS�GLIIpUHQW55 ; 

vii) De même, les accords ou arrangements interétatiques qui ne relèvent pas du 
droit international devront être exclus du sujet56 ; 

viii) En revanche, les accords entre des acteurs infra-étatiques í ou entre des 
DXWRULWpV�pWDWLTXHV�QRQ�LQYHVWLHV�GX�SRXYRLU�G¶HQJDJHU�O¶État sur le plan international 
í de différents pays relèveraient vraisemblablement du champ du sujet dans la mesure 
où ils ne sont pas couverts par le seul droit interne ; 

  
J. G¶$VSUHPRQW��© Les dispositions non normatives des actes juridiques conventionnels à la lumière de 
la jurisprudence de la Cour internationale de Justice », RBDI 2003, p. 496 à 520. 

 50 Dans les articles adoptés sur la responsabilité des États en première lecture en 1996, la Commission a 
considéré que « >O@¶K\SRWKqVH�TXH�O¶DUWLFOH�HQYLVDJH�FRPSRUWH�GRQF��G¶XQH�SDUW��OD�GHPDQGH�G¶XQ�État 
GH�SRXYRLU�DJLU�GDQV�XQ�FDV�FRQFUHW�GH�PDQLqUH�QRQ�FRQIRUPH�j�O¶REOLJDWLRQ�HW��G¶DXWUH�SDUW��OD�
PDQLIHVWDWLRQ�G¶XQ�FRQVHQWHPHQW�GH�O¶État EpQpILFLDLUH�GH�O¶REOLJDWLRQ�j�FH�FRPSRUWHPHQW�GX�SUHPLHU�
État. &¶HVW�O¶HIIHW�FRPELQp�GH�FHV�GHX[�pOpPHQWV�TXi se traduit par un accord qui exclut, dans le cas 
G¶HVSqFH��O¶LOOLFpLWp�GX�IDLW�FRQVLGpUp » (Annuaire de la CDI, 1979, vol. II, p. 121, Article 29 sur le 
consentement, commentaire, par. 3). Voir plus largement sur la question J. Salmon, « Les accords 
non formalisés ou solo consensu », Annuaire français de droit international, 1999, p. 1 à 28. 

 51 2SSHQKHLP¶V�,QWHUQDWLRQDO�/DZ, vol. 1, Parts 2 to 4, Longman, 1992, p. 1189. 
 52 Ibid., p. 1202, note 18. 
 53 V. notamment A. Rodiles, Coalitions of the Willing and International Law. The Interplay between 

Formality and Informality, CUP, 2018. 
 54 Sur la pratique, par exemple, GH�O¶8QLRQ�HXURSpHQQH��Yoir R. Wessel, « Normative Transformations 

in (8�([WHUQDO�5HODWLRQV��7KH�3KHQRPHQRQ�RI�µ6RIW¶�,QWHUQDWLRQDO�$JUHHPHQWV », West European 
Politics, 2021, p. 72 à 92. 

 55 /H�6HFUpWDULDW�GH�OD�&',�D�UHFRPPDQGp�G¶HQ�IDLUH�XQ�VXMHW�j�SDUW��Yoir Programme de travail à long 
terme, Commission du droit international, A/CN.4/679/Add.1 à 3, 31 mars 2016, par. 13 et suiv.). 

 56 Le Comité juridique interaméricain a fait quant à lui le choix de les inclure dans son étude. La question 
GH�OD�QDWXUH�LQWHUQDWLRQDOH�RX�LQWHUQH�G¶XQ�DFFRUG�LQWHrétatique renvoyant au droit interne comme droit 
DSSOLFDEOH�D�pWp�GLVFXWpH�SDU�H[HPSOH�GDQV�O¶DIIDLUH�GX�&RQWUDW�GH�SUrW�HQWUH�O¶,WDOLH�HW�OH�&RVWD�5LFD, 
RSA, vol. XXV, p. 61,par. ����OH�7ULEXQDO�D�FRQFOX�TX¶LO�V¶DJLVVDLW�G¶XQ�DFFRUG�international). 
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ix) Il conviendra certainement enfin de se limiter aux aspects de droit international 
public et ne pas aborder, en tout cas en tant que tels, les aspects du sujet qui relèvent 
du droit interne, y FRPSULV�VRXV�O¶DVSHFW�GX�« droit des relations extérieures »57. 

 7. La forme possible du travail de la Commission 

28. Quant à la forme du travail de la Commission, elle devrait probablement plutôt 
épouser celles de conclusions, ou de lignes directrices (ou de clauses modèles) en cas de 
besoin. Un examen préliminaire du sujet pourrait également conduire, si nécessaire, au 
UHFRXUV�j�XQ�JURXSH�G¶pWXGH��VRXV�UpVHUYH�TXH�VHV� WUDYDX[�VRLHQW�SOHLQHPHQW� WUDQVSDUHQWV��
Il appartiendra par ailleurs à la Commission de décider en temps voulu de la forme finale du 
SURMHW�HQ�IRQFWLRQ�GH�O¶RULHQWDWLRQ�TX¶HOOH�GRQQHUD�j�FHOXL-ci et de son contenu. 

  

  
 57 Sur ce point, voir supra, par. 2. 
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